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Le ministère tory est définitivement constitué. Sir Robert 

Peel et ses collègues ont, le 2 , prêté hommage entre les 

inainsde la reine, sous les diverses qualités qu'indique la liste 

suivante : 

Sir Robert Peel, premier lord de la trésorerie; 

M. Henry Gaulburn, chancelier de l'échiquier ( ministre des fi-

nances) ; 
Lord Warncliffe, président du conseil ; 

Lord Lyndhurst, lord-chancelier ; 

Le duc de Buckingham, lord du sceau privé ; 

Lord Aberdeen, secrétaire-d'état au département des affaires étran-

gères ; 
Lord Sianley, secrétaire-d'état au département des colonies ; 

Sir James Graham, secrétaire-d'état au département de l'intérieur; 

Le duc de Wellington, ministre de cabinet sans département ; 

Lord Ellenborough, président du bureau de contrôle ; 

Le comte d'Addington, premier lord de l'amirauté ; 

Le comte de Ripon, président du bureau de commerce; 

Sir F. Pollock, procureur général ; 

Sir W. Follett, solliciteur général ; 

Lord Lowther, diracteur-général des postes ; 

Sir H. Harding, secrétaire-d'état au département de la guerre ; 

Sir E. Knatehbull, payeur-général ; 

Lord Grey, lord lieutenant ou vice-roi d'Irlande; 

Lord Elliot, secrétaire pour l'Irlande; 

Sir Edward Sudgen, lord-chancelier d'Irlande ; 

W.-E. Gladstone, vice-président du bureau de commerce. 

Le Courrier français donne sur la composition du nouveau 

ministère anglais les détails suivants : 

Ce n'est pas un cabinet pur sang, comme l'auraient désiré les fi-

dèles du torysme. Toutes les fractions opposantes y sont représen-

tées, depuis les whigs ralliés, comme lordStanley, jusqu'aux tories 

les plus encroûtés, comme sir E. Knatehbull. 

Le duc de Wellington ne donnera que son nom au ministère. Il 

ne s'attribue aucun portefeuille et se réserve probablement de ser-

vir de lien ou de ciment entre les ministres qui se distinguent le plus 

par le contraste de leurs antécédents. Sir Robert Peel, à l'exemple 

de lord Melbourne, sera simplement premier lord de la trésorerie, 

et ne réunira pas à ses fonctions celles de chancelier de l'échiquier. 

11 veut pouvoir se dispenser du détail des atfaires pour rester libre 

de consacrer à la politique toute sa puissance d'action. Cette réserve 

suffirait pour indiquer que le premier ministre s'attend à rencontrer 

de grandes difficultés. 

Lord Lyndhurst reprend ses fonctions de grand chancelier. Il ne 

faudra rien moins que les profondes connaissances du noble lord, son 

activité fabuleuse et sa dextérité bien connue pour diriger les déli-

bérations de la chambre des lords. M. Goulburn, qui devient chan-

celier de l'échiquier, a une capacité très-contestable, et ne sera sans 

doute que l'instrument de sir Robert Peel. Le comte de Ripon, re-

négat en matière économique comme dans son opinion politique, 

est placé au bureau du commerce, où l'on peut prédire, à coup sûr, 

qu'il fera bien des sottises. C'est lui qui se plaignait tout récemment, 

a la chambre des lords, des concessions stipulées dans le projet de 

traité entre l'Angleterre et la France. On voit quel fruit ont porté 

sur cette terre ingrate les grands exemples de M. Huskisson. 

Lord Ellenborough, qui va diriger les affaires de l'Inde, est un 

parleur élégant. Nous doutons que son expérience réponde à la 

grandeur des questions dont la responsabilité lui est dévolue. Ce 

n'est pas le talent qui manque à lord Stanley ; mais son tempéra-

ment irritable ne devient-il pas un danger, appliqué à l'administra-

tion des colonies? Sir J. Graham, à qui l'on remet l'intérieur et le 

soin de veiller à la tranquillité du royaume-uni, est un forcené qui 

voit les objets doubles en politique. 

Nous avons réservé pour une dernière appréciation le nouveau 

ministre des affaires étrangères, lord Aberdeen. La seule raison qui 

1 ait porté à ce poste difficile est la connaissance que lui a donnée 

des affaires et des précédents diplomatiques un long exercice du 

pouvoir. A cela près , lord Aberdeen est un homme médiocre qui 

liait la France et qui nous a harcelés sur toutes les questions depuis 

qu il n'est plus ministre. Il ne rompra pas ouvertement avec nous, 

pree que le duc de Wellington et sir Robert Peel désirent couvrir 

eur eloignement réel pour nous par des dehors d'une bienveil-

nçe affectée. Mais il faut prévoir de sa part mille petites tracas 

nés et des relations froides, hautaines, très-voisines de l'hostilité. 

POURSUITES CONTRE LA PRESSE. 
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y devant lequel il sera appelé. M. Ledru-Rollin est, 

entre autres choses, accusé d'avoir attaqué les droits et l'au-

torité de la chambre ; or, dernièrement nous avons vu des 

membres de cette même chambre se réunir pour protester 

contre les poursuites dont il est l'objet et les députés les 

plus actifs désigner «juatre des plus éloquents orateurs pour 

assister leur collègue dans sa défense. 

D'un autre côté, nous apprenons qu'à Paris, dans l'affaire 

de la saisie des huit journaux qui avaient reproduit la nou-

velle du Temps relative au retrait du recensement, la cham-

bre du conseil a mis hors de cause six de ces journaux parmi 

lesquels nous comptons le National, chose extraordinaire. 

Elle a renvoyé trois journaux devant la chambre des mises 

en accusation. Le Temps, la Gazette et la troisième de ces 

feuilles, que l'on n'a pas nommée, n'ont certainement rien à 

craindre de celte accusation. Il est fort probable , et nous ai-

mons à l'espérer, que la chambre des mises en accusation les 

déchargera de toute poursuite ; à défaut de cette chambre , 

ce sera le jury. 

Mais, comme le fait observer le National, ce jugement de 

la chambre du conseil n'enlèvera rien à la responsabilité du 

cabinet. 

D'autres procès sont commencés, et l'on ne se hâte pas trop 

d'en finir avec eux. A Toulouse , on retient toujours en pri-

son deux gérants de journaux arrêtés contrairement à la loi. 

A Toulouse encore , on a à juger MM, Arzac, Gasc et Roal-

dès, et leur jugement traîne en longueur comme à dessein. 

A Grenoble, c'est la Gazette du Dauphiné qui a été saisie pour 

l'affaire Didier et que l'on n'ose pas juger. Nous avons ce-

pendant la condamnation d'un journal à signaler : le Cour-

rier d'Indre-et-Loire vient d'être condamné , en vertu des 

lois de septembre, à un mois de prison et 500 fr. d'amende, 

pour s'être permis d'adresser des vérités à quelques magis-

trats de Tours. 

Voici ce que nous lisons dans le Courrier de la Sarthe : 

Nous recevons aujourd'hui l'arrêt de renvoi de la cour royale 

d'Angers, au sujet du discours prononcé par M. Ledru-Rollin devant 

les électeurs du 2e collège de la Sarthe. 

Cet arrêt a été rendu le 19 août 1841, en la chambre du conseil, 

par MM. Desmazières, premier président; Giraud, président; Bazau-

ger, Michel de Guizard, Legeard de la Diriays et Loré, conseillers. 

Le Progressif de Limoges nous apporte des détails sur le 

charivari qui a eu lieu dans cette ville en l'honneur de M. 

Bourdeau, pair de France, qui s'est fait le chaud partisan du 

recensement dans le conseil-général de la Haute-Vienne : 

Le lundi 30 août, plusieurs citoyens sont allés sous les fe-

nêtres de M. Bourdeau, puis sous celles de M. Dumont-Saint-

Priest, procureur-général, exécuter, à l'aide de sifflets et de 

cornets à bouquins , un concert-Mahul. Le groupe se 

promenait dans les rues en chantant la Marseillaise, lors-

qu'intervinrent les autorités civiles et militaires. Chacun se 

retira alors chez soi sans désordre et sans tumulte. 

Le lendemain, pendant la journée, les autorités ont dé-

ployé une très-grande activité : toutes les troupes étaient con-

signées ; des cartouches avaient été distribuées. Dans l'après-

midi, on avait été remuer les vieux canons rouillés qui re-

posent à la Monnaie, et on avait exercé quelques soldats à 

s'en servir. On aurait dit, à voir ce luxe de précautions, que 

toute la ville allait être bouleversée. 
La population s'en était émue, et chacun attendant un 

nouveau charivari, on fut obligé de fermer le théâtre faute 

de spectateurs. Un commencement de rixe,sans importance 

et heureusement sans résultat, a eu lieu entre le brigadier 

qui commandait le détachement envoyé au théâtre pour le 

spectacle et quelques personnes qui huaient le détachement 

au moment où il passait. 
Un rassemblement plus considérable que celui de la veille 

s'est formé, vers huit heures et demie, sur la place de la 

Liberté. On y remarquait les signes d'une grande exaspéra-

tion que quelques personnes sages sont du reste parvenues fa-

cilement à apaiser. Vers neuf heures et demie, ce rassemble-

ment s'est dispersé de lui-même; il n'en restait guère de traces 

lorsque des charges de cavalerie ont été faites , sans som-

mations , nous assure-t-on , sur la place de la Liberté. Des 

charges de cavalerie ont aussi été exécutées sur la place 

Royale. 
On s'est demandé, ajoute le Progressif, pourquoi nos ma-

gistrats n'ont pas appelé la garde nationale à veiller au main-

tien de l'ordre. La garde nationale est la seule force armée 

qu'il convienne d'employer en pareille occasion. 

Deux jeunes gens qui avaient été arrêtés ont été mis en 

liberté sous caution. 

La cour de cassation, dans la demande en renvoi formée 

par le procureur-général de Toulouse de l'instruction diri-

gée contre les membres de la municipalité provisoire de cette 

ville et contre les journaux VEmancipation, l'Utilitaire et la 

Gazette du Languedoc, a décidé, sur les conclusions conformes 

de M. Delapalme, qu'il y avait cause suffisante de sûreté. En 

conséquence, elle a renvoyé l'instruction de ces affaires de-
vant le tribunal de Lyon. 

La cour de cassation s'est aussi occupée du pourvoi formé 

par MM. Biaise, Audry et Dourille, condamnés pour associa-

tion illicite. Ce pourvoi a été rejeté. 

Congrès Scientifique. 

Séances du 3 septembre. 

I" SECTION. 

Une durée de trois quarts d'heure est fixée pour la discussion de 

chaque question. 

On lit une invitation faite par le maire de Lyon aux membres du 

congrès, de se réunir chaque soir, à huit heures, dans les salons de 

la mairie. ( Cette lecture a été faite dans toutes les sections et ap-
plaudie. ) 

M. de Caumont invite la science à étudier les rapports de la géo~ 

logie et de l'agriculture. Certains sols sont, suivant leur nature, plus 

propres que d'autres à des genres de culture ; pourquoi ? Ne devrait-

on pas, par exemple dans le Beaujolais, étudier cette question pour 

la plantation des vignes? Placées dans des conditions atmosphéri-

ques semblables, les vignes produisent cependant des fruits plus ou 

moins alcooliques. On doit tour à tour employer le plâtre, le noir 

animal et la chaux sur les terrains de transition. 

Un propriétaire et un chimiste promettent de se livrer à cette 

étude du sol et des fruits du Beaujolais. 

MM. Croizet et Bravais disent que le mélange des terres est sou-

vent nécessaire. 

Le prince de Canino dit que les genres de culture doivent, par 

une règle générale, être alternés sur un même terrain. 

M. Hittiez lit un long mémoire sur la formation néocomienne de 

certaines parties du Jura et du sol du département de l'Ain. Le cal-

caire néocomien est étendu par couches successives apportées par 

les eaux; il est rempli de fossiles et de coquilles qui confirment 

l'ancienne existence de la mer crétacée dans ces régions boulever-

sées. Le Rhône, arrêté depuis par le calcaire néocomien à Bellegarde, 

se creusa un lit dans les crevasses inférieures et en rongeant des ro-
ches moins dures. 

M. l'abbé Chamousset fait quelques observations sur les calcaires 
néocomiens près de Chambéry. 

M. Dumont d'Urville envoie au congrès un échantillon de roche 

de la terre Adélie, découverte par l'Astrolabe le 22 janvier 1840. 

Ce fragment contient beaucoup de fer qui attire l'aimant. 

On annonce que la carte de membre du congrès donne à chacun 

le droit de visiter, à toute heure du jour, l'exposition d'agriculture 

du Jardin-des-Plantes actuellement ouverte, et de se faire accompa-
gner d'une personne. 

2e SECTION. 

M. Nivière dit que les progrès de l'industrie et de l'agriculture 

devraient marcher ensemble, mais qu'en France l'agriculture péri-

clite. L'engrais est la première condition de toute production ; on 

tuerait l'agriculture, l'industrie et la richesse françaises, en abais-

sant maintenant le droit sur les bestiaux étrangers. Ce droit doit 

être maintenu quelque temps encore, pour donner aux éleveurs 

français le temps de s'apprêter à la concurrence si redoutable de 

l'étranger, et surtout de la Suisse et de l'Allemagne. En France, la 

petite propriété absorbe tout ; les grands propriétaires vendent leurs 

domaines par petites fractions pour bénéficier davantage. Les champs 

de colza, de pommes de terre et de froment font disparaître les 

prairies. Il faut de grandes et de petites propriétés, il faut cultiver 

les plantes fourragères, il faut dessécher les étangs fiévreux de la 

Bresse. Ce pays perd les neuf dixièmes de ce qu'il pourrait produire; 

mais il lui faut dix ans pour recouvrer sa valeur. Il conviendrait 

donc, là comme partout, de faire des baux de ferme de vingt-cinq 

ans au lieu de neuf. Les capitaux manquent à l'agriculture, et l'on 

demande avec raison un haut enseignement agricole. 

M. Arlès-Dufour demande la cause de la différence d'état agri-
cole de l'Allemagne et de la France". 

M. Nivière la trouve dans l'admirable institution du crédit agri-

cole de l'Allemagne ; l'argent lui est prêté à 3 0/0, au lieu des 

intérêts usuraires qui grèvent l'agriculture française. D'ailleurs 

l'Allemagne a de grandes propriétés rurales. 

M. Arlès-Dufour : L'industrie lyonnaise se perfectionne par la 

concurrence étrangère ; ne peut-il en être ainsi de l'agriculture î 

Que le gouvernement établisse le crédit agricole, mais qu'il abaisse 

le droit de 50 0/0 sur les bestiaux. Cette protection prohibitive en-

dort l'agriculture française. 

Un membre : Les paysans allemands sont moraux ; en France , 

le crédit agricole trouverait dans la dissimulation des gens de la 

campagne des difficultés pour s'établir. 

M. Nivière : C'est l'aisance qui fait la morale ; donnez la prospé-

rité aux agriculteurs français par le bas prix de l'engrais , et vous 

les moraliserez. 

M. Fournet : L'accroissement des populations nécessite la subs-

titution du froment aux fourrages. 

M. Nivière: Aussi voulons-nous que les capitaux se tournent vers 

les nombreuses parties incultes de la France pour leur faire pro-

duire des fourrages. 

M. Puvis : En France, il y a plus de dépenses, plus de frais, plus 

d'impôts ; on ne peut donc pas tarir la source des bénéfices de 

l'agriculture française. 

Cette section se réunira désormais dans la salle des assises, à 
l'Hôtel-de-Ville , afin de prolonger ses séances autant qu'elle le 

désirera. 

4e SECTION. 

L'abbé Croizet lit un mémoire sur les ( umuli découverts en Au-

vergne. Cette partie de la France, ravagée par les barbares, conserve 

peu de débris des monuments romains, mais elle possède plusieurs 

pierres et tombeaux des premiers temps de la monarchie française. 

On en trouve du temps d'Alaric et de Théodoric, dont l'abbé Croi-

zet rapporte la copie. Autrefois les corps des riches étaient presque 

seuls brûlés : des squelettes entiers ont été découverts ; la structure 

de leurs crânes annonce des êtres plus beaux , plus forts, plus in-

telligents que les hommes de notre temps. La physiologie devien-

dra peut-être une science. Les Gaulois habitaient les rocs élevés , 

les Romains préféraient les vallons. La population de 1 Auvergne lutta 
courageusement contre l'esclavage ; ses tombeaux étaient simples. 

M Guillard engage avec M. Croizet une discussion sur l'ortho-

I g
ra

p'ii
e
 altérée dans' les inscriptions ; plusieurs de ces altérations 

! peuvent s'expliquer par la différence de prononciation. 

' M. Martin signale l'existence des descendants des Sarrazins dans; 



la Bresse, sous le. nom en quoique sont offensant de Burrins et de' 

Chizerots. En 1789, leurs mœurs, leurs coutumes presque orientales 1 

et leur langage rude, compris par des Africains, faisaient d'eux des 

peuplades séparées, ne pouvant que s'épouser entre les mêmes fa-

milles, méprisées et Hères, laborieuses, indépendantes et riches. 

Leurs danses, leurs cérémonies de mariage et de funérailles étaient 

étranges; on plaçait une pièce de monnaie dans la bouche des morts. 

Maintenant les traits qui différenciaient des Bressans les anciens I 

Sarrazins disparaissent peu à peu. Il est présumante que des yiliages 

sarrazins ont également existé dans les départements du Rhône et 

de Saône-et-Loire; des noms et des tours dites des Sarrazins confir-

ment cette présomption. 

5e SECTION. 

M. le président annonce que la commission des sections a décidé 

que la question relative aux théories de Fonder sera rétablie au 

h' rang qu'elle avait dans le premier programme. M. Victor Consi-

dérant se fait inscrire pour la traiter. 
Huit mémoires sont déposés, traitant tous des moyens de constituer 

une petite retraite aux ouvriers de la fabrique des soieries à Lyon. Un 

concours est ouvert à ce sujet, et la personne qui a posé la question 

Offre une médaille de 500 f. à celui qui indiquera les meilleurs moyens. 

Le président déclare donc que tous ceux qui voudront traiter la 

question devront de suite déposer leurs mémoires ou développer 

oralement leurs idées dans cette même séance. Une commission est 

nommée pour lire les mémoires et donner à la section un rapport 

détaillé sur chacun d'eux; elle se compose de MM. Bonnardet, Samt-

Olive, Monmartin, Considérant et Guerre. 
Trois membres déclarent vouloir prendre la parole sur cette 

question. 
M. Leclerc établit l'utilité de ces retraites au nom de la religion, 

de l'humanité et de l'intérêt de tous ou de la sécurité publique. 

Une association des ouvriers seuls ou des ouvriers et des négo-

ciants réunis lui paraît insuffisante pour créer le fonds de ces retrai-

tes; il faut donc qu'à ces deux classes s'adjoignent des personnes 

riches et bienfaisantes. Celles-ci feraient des souscriptions; les ou-

vriers abandonneraient un centime par franc sur le prix de leur 

façon; chaque négociant paierait en outre vingt francs. 

Les sociétaires formeraient entre eux un bureau chargé de juger 

les demandes de retraites et de déterminer leur quotité suivant les 

besoins. Un ouvrier n'aurait droit à une retraite qu'après un travail 

de vingt ans à Lyon. 
M. Roux, de Marseille, opine pour un versement fait par l'ouvrier 

de quinze centimes par journée de travail. 11 déclare que, s'il obte-

nait la médaille , il en ferait l'abandon à la caisse de prévoyance 

qu'il propose de créer pour les ouvriers. 
M. Falconnet propose un droit d'un centime par jour de travail 

et par métier, payé, nous croyons, par le négociant , plus l'abandon 

d'un centime par cinq francs fait par l'ouvrier, plus l'élévation du 

livret à cinq francs au lieu de un franc, plus des amendes imposées 

aux ouvriers pour les infractions à un règlement qui leur serait im-

posé , plus l'abandon aux ouvriers du bénéfice que rapportait au-

trefois le curage des fosses d'aisance. Enfin M. Falconnet suppose 

que, par suite d'un procédé nouveau, le prix du conditionnement 

des soies sera diminué, et, dans ce cas, il pense que les négociants 

devront faire aux ouvriers l'abandon de la différence du prix nou-

veau au prix ancien. 
La discussion sur cette question est renvoyée au lendemain. La 

commission examinera les mémoires dans la soirée de ce jour 3 sep-

tembre. 
6e SECTION. 

M. Fournet lit la première partie de son mémoire sur les vents 

qui dominent en France. 

Un membre lit un mémoire sur les éclipses. 

M. Hittiez communique un mémoire sur le diaphragme en vessie. 

Séance générale. 

Le congrès vote des remercîments à la ville, pour les dépenses 

qu'elle a consacrées à ses fêtes, et aux musiciens dont le talent s'est 

produit à la messe d'ouverture. 

Les procès-verbaux sont lus. 

De nombreux ouvrages sont offerts. 

Le prince de Canino dit qu'il est chargé d'inviter les membres du 

congres à se rendre au congrès de Florence. Pour moi, ajoute-t-il , 

qui suis né sur les bords de la Seine, et que des circonstances que je 

ne qualifierai pas ont forcé à m'expatrier, je serai heureux si je 

puis être un lien de plus entre la France et l'Italie, cette terre qui, 

malgré ses malheurs, est restée fidèle aux arts , à la science , et qui 

vous garde l'affection la plus tendre. 

Ces paroles sont suivies d'une double salve d'applaudissements. 

Un membre de la société d'émulation lit au congrès un compte-

rendu des travaux de la société. Le département du Jura, dit-il , a 

produit Bichat et l'immortel Rouget de l'isle, auteur de la Marseil-

laise qui guida si souvent les soldats républicains à la victoire. 

La séance est levée à cinq heures. 

Séances du Zi septembre. 

V SECTION. 

Cette section nomme d'abord MM. de Caumont, Lortet et Hittiez 

pour dresser des cadres de tableaux que le congrès enverra dans 

différents lieux, afin de savoir, par les notes qu'y inscriront les per-

sonnes auxquelles ils seront adressés, la différence des cultures qui 

pourront être pratiquées avec le plus de succès, suivant la nature 

des terrains et des climats. 

Ace sujet, le congrès correspondra avec les sociétés savantes de 

l'Allemagne qui dirigent dans ce sens leurs éludes. 

Plusieurs ouvrages sont offerts; on demande qu'ils soient déposés 

dans la bibliothèque du Palais-des-Arts, pour qu'on puisse en pren-
dre communication. 

Une discussion s'engage sur le point de savoir si ou non les oi-

seaux mouches se nourrissent quelquefois d'insectes ou seulement 

s'ils en avalent par l'aspiration du sic des plantes. Cette question 

n'est pas résolue. 

M. Jourdan consulte le congrès sur lé mode de classification zoo-

logique qu'il a adopté dans son enseignement à Lyon: ils pense 

que les animaux doivent être classés suivant leur degré d'animation 

et de sensibilité. Or, la circulation du sang, la respiration, la diges-

tion et la génération dans les animaux ne lui paraissent pas corres-

pondre avec leur degré d'animation. Le système nerveux, au con-

traire, grandit toujours avec la force de sensibilité; c'est donc sur 

lui qu'il appuie ses classifications. Plus est grande la synthèse ner-

veuse, plus est grande l'animation. 

Le muséum de zoologie de Lyon n'est qu'un générât pour l'en-

seignement et non un musée d'espèces; Paris lui-même ne peut 

parvenir à en avoir un complet, et Lyon ne désire qu'un species du 

Bassin du Rhône. Il est donc assez riche. 

2e SECTION. 

M. Eugène Robert lit un mémoire sur les progrès que peut faire la 

production de la soie en France. La bonne éducation des vers à soie, 

dit-il, est plus utile que la multiplication des plantations de mûriers; 

seulement on doit choisir pour ceux-ci les bons terrains, c'est-à-dire 

les terrains secs et élevés. Les doctrines de la nouvelle école séricicole 

sont les meilleures. 
La soie, en France, est mal filée ; le transport des cocons est dan-

gereux. 11 faudrait des filatures près des magnaneries. Le gouverne-

ment d«vr»it fonder une filature-modèle dans chaque département 
séricicole. 

M. Eugène Robert conseille encore de ne se servir que de vers bien 

acclimatés et dont les races ne soient pas mélangées et croisées. 

Les soie-, venant sur tous les terrains secs, élevés, et par conséquent 

dans le, nord, sont plus b anches et meilleures que celles des terres 

basses, humides et grasses. 

La section nomme trois commissions, agricole, industrielle «com-

merciale, pour tendre compte des ouvrages qui lui sont offerts. 

M. Ai lés- Dufpur cherche à démontrer que les industries lyonnaises 

furent autrefois détruites ou paralysées par les droits dits protecteurs 

qu'on voulait octroyer. 

Plusieurs membres parlent de resteindre les droits protecteurs, 

mais de les admettre quelquefois. 

Il' SECTION. 

Cette section est invitée à visiter plusieurs médailles trouvées dans 

la colline de Fourvières et déposées maintenant, montée Sainl-Bar-

thélemy, chez les frères de la doctrine chrétienne. 

Un membre lit un mémoire sur les tumuli ou tertres trouvés en 

Dombes et dans la Bresse. Là, ce n'étaient point des tombeaux, mais 

des éminences où se plaçaient les sentinelles des châteaux voisins; 

un chemin souterrain communiquait avec ces châteaux, et leur uti-

lité s'explique, comme dans les îles Baléares, par la position plate, 

légèrement ondulée et boisée de ces pays. 

M. Croizet rapporte que plusieurs débris "'animaux se trouvent 

souvent mêlés aux cendres humaines: les Galti faisaient en effet 

inhumer avec eux les animaux et les meubles qui leur étaient chers. 

M. Coste signale les richesses historiques du musée Rozat. Cette 

collection contient des médailles, armes, brochures, etc., se ratta-

chant à Lyon depuis 1787 jusqu'en 18^8. 

La section déclare ce musée digne d'éloges. 

M. Mounier démontre les traces du passage des Sarrazins dans la 

Haute Bourgogne, dans les départements du Doubs et de l'Ain. Là, 

ce nom est synonyme de maudits et de croquemitaines. Plusieurs 

tours, châteaux et ponts sont encore appelés monuments des Sar-
razins. 

M. Vlonin fait observer que tous les païens furent nommés Sarra-
zins par nos pères. 

M. Ernest Falconnet dit que la bibliothèque de Saint-Etienne est 

propriétaire d'un obituaire de la cathédrale de Chartres. Ce manus-

crit lui est venu en suite de la révolution française ; elle veut le gar-

der et le refuse à Chartres. M. Falconnet en donne la copie et en lire 
quelques déductions historiques. 

5" SECTION. 

On y poursuit la discussion sur une retraite à assurer aux ou-

vriers vétérans de la fabrique des soieries à Lyon. Plusieurs membres 

prennent encore la parole. Parmi les moyens indiqués , ce sont 

toujours des appels à la religion , à la charité , ou des cessions de 

salaire et des amendes imposées aux ouvriers. 

Un membre veui une loi qui contraigne les négociants et les ou-

vriers à fonder la caisse des retraites. Sans lois, dit-il, vous 
n'obtiendrez rien. 

Un autre membre voudrait que l'on établît des maisons avec jar-

dins contenant 300 ouvriers-négociants vivant en commun , mais 

SKUS gêner la liberté des familles. On ferait un appel à la capacité , 

aux dons , aux prêts. Un professeur serait attaché à cet établisse-

ment, ainsi qu'un médecin payé en raison du moindre nombre de 

malades. Les bénéfices de cet établissement serviraient à en fonder 
d autres. 

M. Mathevon voudrait prélever un quart de centime par franc sur 

le salaire de l'ouvrier: quelquefois le négociant consentirait sans 

doute à le payer ; il pense que cette retenue sur l'ouvrier produi-

rait 80,000 fr. par an. ( Ceci supposerait donc un salaire de 32 

millions de francs payé annuellement aux ouvriers par les négociants.) 

La discussion est close jusqu'à ce que la commission fasse son 
rapport sur les mémoires déposés. 

M. Brac de Laperrière lit une adresse faite par lui aux Lyonnais 

en 1834, provoquant la création d'un Athénée semblable à celui pro-

posé eu ce moment , et contenant de plus une tribune ouverte à 

toutes les opinions indépendantes, sages, scientifiques et artistiques. 

A Lyon , disait-il alors , le talent n'ose pas se produire , on le 

conspue . notre ville est la dernière des villes intelligentes. Lyon-

nais , souvenons-vous de notre passé et relevdns-nous de notre 
abaissement. 

il propose qu'une commission soit nommée par le congrès pour 

commuer je projet présenté eu 1834 avec celui nouvellement conçu, 

et que de puis ie congrès emploie toute son influence auprès de la 

municipalité lyonnaise pour aeliver la fondation de l'Athénée , ou , 

ce qui est ta même chose , des cercles réunis. Depuis 1834 , dit il, 

la position intellectuelle de notre ville s'est notablement améliorée , 
mais t'Athénée est nécessaire. 

La proposition de M. de Laperrière est votée avec acclamations. 

Séance générale. 

Une longue discussion s'engage sur .l'inopportunité de la lecture 

des procès-verbaux du jour, encore incomplets, disent quelques 

membres, et non approuvés par les sections. Cette discussion aboutit 

à un ordre du jour et les procès-verbaux sont lus. 

M. Grégory achève la lecture de son mémoire sur le commerce des 
Pisans. 

Les membres du congrès sont invités à assister aux séances de la 

société de c .nservalion des anciens monuments en France et de 

l'institut des provinces. Ces séances auront lieu les dimanche et lundi 

5 et 6 de ce mois, à huit heures du soir, dans la salle provisoire des 
assises, à l'Uôtel-de-Ville. 

La séance est levée à cinq heures et demie. 

6e SECTION. 

M. Bourcier entretient cette section de quelques modifications dans 

les opérations propres au daguerréoljpe. 

M. Fournet achève la lecture de son mémoire sur les vents domi-

nant en France. Le mistral e.-i pins faible durant la nuit que pen-

dant le. jour; sa cause probable est réchauffement du sol de la haute 

Provence. On croit qu'il n'a commencé ses ravages qu'à partir des 

défrichements et des déboisements opérés sous Auguste. 

M. de Saussure lit uu mémoire sur la nutrition de certaines plantes. 

Séances du 5 septembre. 

I" SECTION. 

On se transporte d'abord dans le musée zoologique où M. Jour-

dan développe son enseignement sur les séries elassifiées d'après le 

système nerveux. Un membre fait observer qu'un professeur d'Al-

l m ij,nes'est rangé à l'opinion partagée par M. Jourdan. 

On explique que l'homme peut, jusqu'à certain point,développer 

l'instinct des animaux par l'éducation qu'il leur donne. C'est ainsi 

qu'une race de chiens cultivée pendant trois générations d'hommes 

pourrait atteindre un degré d'intelligence bien supérieur à celui 

qu'elle avait primitivement. 

M. Bravais lit un mémoire sur les verticilles vrais ou faux des 

plantes. 

2« SECTION. 

Un membre dit que l'agriculture a besoin de capitaux ; qu'en 

j France elle décline parce qu'on sacrifie l'avenir aux revenus du 

' présent. Il voudiait que par cotisation l'on fondât une banque 

. agricole qui prêterait de l'argent en acceptant pour gages les 
' denrées. 

M. Nivière explique comment l'Allemagne a constitué son 

agricole. Tous les propriétaires d'une province engageaient I 

propriétés pour un prêt fait à l'un d'eux. Bien tôt l'argent ahn
6
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maintenant son intérêt revient à 3 0/0. Il renouvelle son dés i' 

voir les capitaux et la grande propriété se porter vers les na"r 

incultes delà France et y établir des fourrages. Le droit su iS 

bestiaux devrait être, pour cela, maintenu quelques années encn 

La section nomme une commission composée de M. Nivière 'a' 

M. de Mornay et d'un autre membre pour rédiger une proposi'r 

sur ce qu'ils pensent que doive faire l'agriculture française. 011 

M. Bonnet, professeur d'agriculture dans le département du Dont 

voudrait voir établir l'enseignement agricole à différents degrés*' 

1° dans les écoles primaires; 2° dans les écoles normales; 3" a, ' 

les facultés des sciences, où il se combinerait avec l'étude de la gé!î
S 

logie ; 4° enfin dans les campagnes, où le professeur irait de villa»" 

en village, instruisant, pratiquant, démontrant et se dévouant 

M. Bonnet obtient ainsi de fort beaux résultats dans le Doubs et f 
professeur du département du Jura va l'imiter. 

M. Nivière voudrait des fermes-modèles où un petit nombre d'é 

lèves pratiquerait, pendant quelques années, l'agriculture; ces élè" 

ves seraient remplacés non pas tous à la fois, mais par petites no/ 
tions. y 

4e SECTION. 

M. Audin, vice-président, invile le journalisme lyonnais à assistu 

soit aux séances du congrès, soit à l'excursion à Vienne, pour
 e 

rendre compte. 

Un membre fait observer que la presse n'a pas attendu cette inti. 

tation , qui, du reste, les flatte. Le Censeur, ajoute-t-il, est ren
r
^ 

senté à cette réunion même; et, s'il n'a pas encore paru dans cette 

feuille beaucoup de comptes-rendus, cela tient à des causes indé. 

pendantes de la volonté des rédacteurs. Du reste , les journaux nè 

peuvent nécessairement donner que des analyses très-sommaires 

mais du moins le Censeur les présente aussi exactes qu'il lui est pos-
sible de le faire. 

Sur l'invitation de l'archevêque de Lyon, la section se transportera 

jeudi dans l'église Saint-Jean , afin de donner son avis sur les répa-

rations que l'on se propose d'y faire. 

On lit un mémoire de M. Désiré Monnier combattant l'opinion 

émise par les historiens que le combat entre Albin et Sévère ait eu 
lieu près de Trévoux. Plusieurs tertres et noms de villages prou-

vent que le champ de bataille fut près de Tournus. La cause de cette 

erreur est que le mot Trinurcium a été lu Trivurcium. Le village 

à'Albigny, sur les bords de la Saône , ferait croire aussi que l'on a 

eu tort de placer sur les bords du Rhône la maison de plaisance où 
périt Albin. 

M. Branche lit un mémoire brillant de forme sur le caractère ro-

man de l'architecture des églises d'Auvergne. 

On lit également un mémoire sur quelques erreurs commises par 

les historiens dans les stipulations du contrat de mariage de Plii-

lippe-le-llardi avec Marguerite de France. 

5e SECTION. 

M. Victor Considérant déclare que le fouriérisme n'est point vio-

lent et brusquement révolutionnaire, puis il lit un mémoire sur les 

doctrines philosophiques de cette école. 

L'homme et la société ont en eux les éléments du progrès ; mais 

quel est le but de ce progrès? Eludions le monde. L'univers est or-

ganisé comme l'homme , et une loi commune les lie l'un à l'antre, 

de telle sorte que l'humanité est l'un des organes de l'univers. Or, 

tout organe doit remplir ses fonctions ; celles de l'homme sont de 

faire prospérer les choses de ce globe qui sont en rapport avec lui. 

(M. Considérant explique qu'il ne s'occupe en ce moment que des 

fonctions qui regardent le temps, la matière.) Notre globe est lié par 

une corrélation certaine avec tout le système planétaire. L'homme peut 

et doit, dans un cercle borné mais certain , exercer une influence 

sur tout l'univers par la végétation dont il couvrira le globe, par la 

direction des eaux, etc. , toutes choses qui modifient plus ou moins 

les rapports de la terre avec les autres sphères. Le travail est donc 

mile à l'homme, et fort heureusement il lui est nécessaire pour con-

stituer son bonheur. Le bonheur, c'est la vie dans sou état normal, 

c'est l'accomplissement régulier des fonctions. Eh bien 1 Fourier di-

rige toutes les passions humaines vers ce travail, vers ce bonheur. 

Maintenant l'unité manque encore parmi les hommes, mais on y 

marche. Il y a progrès , et probablement celte marche vers l'unité 

se fait sentir maintenant dans les éléments ; car , pour se transfor-

mer, l'humanité suit la loi des éléments. Du manque d'unité naît la 

souffrance : le fouriérisme veut créer l'unité. Son règne arrive; le 

commerce et l'industrie y aident puissamment. 

Sans doute l'homme peut librement aeliver ce résultat en se rap-

prochant des grandes loissociales;étantune l'onction partielle de l'hu-

manité,il peut modifier le mouvement humain; mais un seul homme 

ne suffit pas pour transformer l'élément organique. On doit agir sur 

une association ; la famille est Irop restreinte, il faut la concurrence. 

Si l'on parvient à organiser I» concurrence, il est bien évident quel on 

parviendra à organiser la société tout entière. 

La section décide que M. Considérant continuera les développe-

ments de la doctrine, si la vacance d'une salle le permet. 
Plusieurs membres demandent l'impression de ce mémoire dans le 

compte-rendu général des travaux du congrès ; plusieurs autres mem-

bres demandent l'ajournement de cette proposition. M. Rittiez dit 

qu'il votera pour l'impression sans entendre par ce fait approuver ou 

improuver les doctrines, mais parce qu'il regarde que les congrès en 

France doivent favoriser l'émission de toutes les idées. Conformément 

à cette pensée, l'impression est votée, mais la proposition de la lec-

ture du mémoire en séance générale est repoussée par la section. 

M. Belin lit ensuite un mémoire sur le devoir moral de l'orateur ; 

son impression est également votée. 

6" SECTION. 

M. Buisson voudrait que les congrès ne délibérassent que sur des 

questions scientifiques vraiment graves et neuves; il lit un méoioii» 

sur la dissolution des bases sallifiables des huiles médicinales. 

M. Dupasquier signale la dangereuse existence de l'arsenic en asseï 

forte quantité dans l'acide chloride du commerce et même dans l'acide 

sulfurique. On pourrait le faire disparaître par l'action de l'acioe 

hydro-sulfurique. 

Séance générale. , 
Les procès-verbaux des séances sont lus, plusieurs ouvrages son 

offerts au congrès, et M. Eugène Robert lit son mémoire sur 

moyens d'améliorer la production des soies en France. Nousenavon 

fait l'analyse dans le compte-rendu des séances du l\. 

3e SECTION DU CONGRÈS SCIENTIFIQUE. 

(Présidence de M. Viricel.) 

Séances des 3 et !x septembre. 

SCIENCES MÉDICALES-

Après la lecture du procès-verbal, la parole est accordée à 

Pravaz. Ce médecin donne lecture d'un mémoire sur les 1°*?"°.^ 
congénitales, considérées comme incurables par les anciens; il c 

plusieurs exemples de guérison de cette maladie. Déjà cette c 

quête de la chirurgie n'est plus nouvelle; tous les orthopédistes 

tiennent aujourd'hui des triomphes de cette nature. _
 e 

Le travail de M. Pravaz, remarquable en lui-même aussi bien 5 

par l'importance des faits qui y sont consignés, n'est plus origm i 
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' "if séa^ce'du sôir', M. le docteur Richard de La Prade s'est 

i s*de répondre à un jeune adepte, M. Bechet, d'Avignon. La 

tâ he a été remplie avec la logique et la supériorité que tout le monde 

'■"connaît dans cet ancien professeur. Si ce n'était une bonne fortune 

nour l'homœopathie d'avoir été admise à la discussion devant une 

grave assemblée, nous dirions qu'elle n'a pas eu à se louer de s'être 

produite au grand jour. Nous doutons fort que des prosélytes sur-

gissent de ce nouvel examen. 
La fièvre typhoïde, ses signes, ses symptômes et son traitement 

ont
 fourni à MM. Lombard.de Genève; Peysson, médecin en chef 

de l'hôpital militaire ; Davat, d'Aix; Mayor, deLausanne, le texte c e 

considérations d'un très-médiocre intérêt qui ont occupé une grande 

«artie de la séance. 
La réunion du dimanche 5 septembie a entendu une lecture de 

Il Gabillot, analyse de son ouvrage sur les phénomènes vilaux. 

Puis MM. Gosse, de Genève, Domenget et Davat ont essayé tour à 

tour de dire quelque chose de neuf sur le goîlre endémique et sur 

les moyens de le prévenir. Nous désirons vivement qu'ils aient 

réussi. 

Paris, le 4 septesnlire 1141. 

(CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE DU CENSEUR.) 

La fameuse mesure d'ordre du 22 août contre huit jour-

naux de Paris va définitivement aboutir à un simulacre de 

procès. Cinq d'entre eux ont été mis hors de cause ; mais le 

parquet n'a pu se décider à les laisser échapper tous de ses 

mains, et il en a réservé trois.La chambre du conseil, chargée 

de statuer sur la dernière saisie, a renvoyé devant la chambre 

des mises en accusation le Temps , la Gazette de France et 

une autre feuille qui ne nous est pas encore connue. 

On conçoit qu'il ne fallait pas laisser peser sur le cabinet la 

responsabilité de son petit coup d'état contre une partie de 

la presse parisienne. On avait voulu excuser cet attentat 

sous le prétexte d'une mesure d'ordre ; mais la mesure n'étant 

pas légale, on ne le justifiait pas. On avait besoin , pour le 

motiver, de trouver un délit; à tout prix on a trouvé un 

délit. Ce sera un procès qui aura de la peine à s'élever aux 

proportions d'un débat sérieux. 

—Une correspondance de Londres rapporte le fait suivant : 

Vous savez que les différends entre le bey de Tunis et la 

Porte ont fait naître dans le divan la pensée d'envoyer 

une expédition devant Tunis pour forcer le bey à se soumet-

tre aux conditions du gouvernement turc. Le cabinet fran-

çais avait manifesté la velléité d'envoyer une escadre à Tunis 

pour protéger le bey. Cette pensée et quelques armements 

commencés dans ce but à Toulon ont éveillé l'attention du 

cabinet anglais. Sur-le-champ lord Palmerston à expédié 

l'ordre à M. Bulwer de présenter à M. Guizol une note dans 

laquelle le cabinet anglais déclare : 

« Qu'il proteste contre toute intervention quelconque du 

gouvernement français dans le différend entre le sultan et le 

bey de Tunis , et que, dans le cas où la France se mêlerait 

dans cette affaire et ferait marcher une flotte vers Tunis, l'An-

gleterre prendrait fait et cause pour le sultan. » 

Dès lors l'expédition française projetée, et pour laquelle des 

ordr es avaient même été déjà transmis à Toulon, a été con-
tremandée. 

BULLETIN DE LA BOURSE DE PARIS DU 4 SEPTEMBRE. 

5 0/0, 116 75 ; 41/2 0/0, OOOjOO; 4 0/0, 99 75; 3 0/0, 77 55; 

banque, 3222 50; obligations de Paris, 1282 50; Naples, 10470; 

dette active d'Espagne, 23 5/8; Etats Romains, 000 0/0; 5 0/0 

belge, 103 0/0; 30/0 belge, 00 00; banque belge, 767i00; Caisse 

Lallitle, 0000 00, 0000 00. 

L intimidation est à l'ordre du jour; on l'emploie contre la 

presse; on en use avec largesse envers les militaires, envers 

es fonctionnaires publics, envers tout le monde. Voici ce que 

«eus lisons dans la Vigie du Morbihan du 31 août : 
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SELL-GÉNÉRAL
 DU

 DÉPARTEMENT DU RHONE. 

Session de 1841-1842. 

" SÉANCE DU 30 AOUT 1841-

Sur U
 n

 Légalité du recensement. 
a
 Proposition de deux de ses membres, 

Le conseil-général du Rhône, an moment de s'occuper du répar- - qu 

tement de l'impôt, et en présence des dissidences graves qui se sont la 

manifestées sur divers points du royaume, à l'occasion du recen- de 

sèment actuellement opéré par l'administration des finances, a cru la i 

devoir examiner avec soin la législation sur laquelle est fondé ce re- et 

censément qui, en définitive, doit servir de base à l'impôt. gei 

Le conseil, qu 

Considérant que les résistances opposées à ce recensement n'ont cel 

pris naissance que dans une fausse interprétation de la loi et une 

appréciation erronée des vrais intérêts des contribuables ; mi 

Considérant que les oppositions, en s'occupant de cette question, da 

ont constamment affecté de confondre le recensement proprement de 

dit, que la loi confie aux agents des contributions directes, avec la 

confection des matrices des rôles et la répartition des contributions 

qui doivent être faites par les répartiteurs municipaux ; tic 

Considérant que ces deux opérations, loin de pouvoir être confon-
 s0 

dues, sont et doivent eue essentiellement distinctes, et que. c'est p
a 

principalement sur leur double action que reposent les garanties que 

réclament à la fois et les intérêts de l'état et les intérêts des lo-

calités. 

Vu, quant au recensement, 

L'art. 12 de ia loi du 22 brumaire an VI ; ll< 

L'art. 1" de l'arrêté des consuls du 15 fructidor an VIII ; 

L'i rl. 39 de la loi du 15 septembre 1807 ; 

Les art. 11 el 26 de»i loi du 21 avril 1832 ; d' 

L'an 2 de la loi du If juillet 1.839 ; à 

Vu, quant à la répartition, aI 

L'art. 32 de la loi du 3 frimaire an VII ; fè 

Les articles 13, 18, 27, de fa loi du 21 avril 1832; 

L'art 2 de la loi du 17 août 1835 ; 

Le conseil-général de Rhône, à l'unanimité des voix moins celle 

d'un membre qui, n'ayant pas assisté à la discussion, dit n'être pas
 n

, 

suffisamment éclairé,déclare que le recensement actuellement opéré d> 

esl incontestablement légal, et qu'aucune réclamation fondée ne sau- d< 

raits'élever contre l'exécution de celle mesure. le 

Enfants trouves el abandonnés. & 

Un membre de la commission mixte donne connaissance au con- J" 

seil de la situation où se trouve cette année la question relative aux 

enfant trouvés et abandonnés, dont l'entretien est mis à la charge ^ 

des départements el des communes par les art. 4 et 12 de la loi du 1 

10 mai 1833. Le rapporteur signale l'impossibilité, d'une part, " 

d'imposer aux hospices de Lyon une contribution plus forte que 

celle qui est mise à leur charge pour frais de layettes et vêtures, 1 

en présence de l'exiguïté des dotations faites à ces hospices, en vue *j 

spécialement de l'œuvre des enfants trouvés ; d'autre part, de faire *~ 

supporter au département une cotisation excédant la somme qui ' 

lui est attribuée sur le fondscommun, à raison des charges qui pèsent 

sur son budget et menacent de compromettre long-temps encore 1 

sa situation financière. La commission propose en conséquence de 

laire, comme les années précédentes, un appel au gouvernement 

pour qu'il veuille bien attribuer au département du Rhône une part 

sur le fonds commun qui soit véritablement en rapport avec la situa- st 

lion déplorable où se trouve ce département relativement à la ques- b 

tion des enfants trouvés. Le rapporteur donne ensuite connaissance r< 

du tableau proposé pas M. le préfet pour la répartition à faire entre /< 

las communes de la part que le département pourra mettre à leur 

charge dans la dépense des enfants trouvés, conformément au n° 1 

15 de l'art. 4 de la loi du 10 mai 1838. b 

Un membre s'élève contre ce tableau de répartition, en ce qu'il p 

consacrerait une trop grande disproportion entre la somme de 1,051 f. d 

imposée à la ville de Tarare et celle de 681 f. dont Villefranche se- Si 

rait seulement chargée. d 

Un autre membre répond qu'il n'y a là aucune illégalité, puisque
 a 

la répartition a été faite proportionnellement aux ressources pro-

pres à chacune de ces deux communes. 

Un membre soutient qu'au moins, si l'on fait entrer en ligne de 

compte les ressources produites par l'octroi établi à Tarare, il fau-

drit en déduire les frais de perception et n'établir le calcul que sur j 

la recette nette qui en résulterait. 

M. le préfet expliqueque la balance reste toujours la même, quelle ^ 

que soit la source des dépenses et des recettes, soit que ces recet-

tes proviennent de l'octroi, soit qu'elles proviennent .de tout autre 

mode d'imposition. 

Le conseil met d'abord aux voix la proposition de modifier les pro-

portions proposées pour la cotisation de Villefranche et de Tarare. 

Celte proposition est rejetée. ' 

Votant ensuite sur les conclusions du rapport présenté au nom de 

la commission : 

Le conseil-général, statuant pour une moyenne, égale à celle de 

1841, c'est-à-dire de 10,300 enfants à raison de Zi6 fr. 60 c. par tête 

dont les mois de nourrice et pensions s'élèvent en total à 480,000 fr., 

arrête qu'il sera fait face à cette dépense au moyen des ressources 

ci-après : 

Amendes de police 3,000 f. 

Contribution des communes suburbaines 24,000 

Contribution de Condrieu 303 

— de Givors 460 

— de Tarare 1,051 

— de Villefranche 681 

Concours de la ville de Lyon 275,505 

Subvention du département 175,000 

Total égal , 480,000 fr. 

Le conseil-général, reconnaissant en premier lieur que, vérifica-

tion faite des revenus des hôpitaux civils de Lyon, une somme de 

22,588 fr. en capital provient seule de legs fails avec affectation spé-

ciale à d'autres sources attribuées au service des enfants trouvés ; 

qu'en présence de si faib.es ressources, l'hospice de la Charité sup-

porte seul la charge de 220,000 fr. pour dépenses intérieures de' ce 

service: qu'en conséquence on ne peut lui imposer aucun autre pré-

lèvement ; 

En second lieu, que la somme <',e 275,505 fr. à laquelle il fixe le 

contingent de la ville de Lyon dépasse dans une proportion exorbi-

tante la charge qui lui serait légalement imposée, et qui ne peut lui 

être demandée qu'à litre de secours ; 

Qu'en présence d'un pareil état de choses, la subvention départe-

mentale esl évidemment hors de proportion avec les besoins de la 

localité; que le budget du département, grevé pour le présent et pour 

l'avenir rte charges considérables, ne laisse entrevoir aucun moyen 

de concours possible en dehors de la part qui lui sera affectée dans 

le fonds commun ; 

Renouvelleavec instance le vœu que, soit par une répartition plus 

large dans le fondscommun de quatre millions votés par les cham-

bres, soit au besoin par une mesure proposée à la prochaine législa-

ture, il soit pourvu au déficit que laisserait nécessairement dans le 

budget départemental la stricte exécution de la loi. 

Société d'agriculture. 

Le conseil arrête qu'une somme de 1,600 fr. est allouée au budget 

de 1842, 2* section, à titre de secours et d'encouragement pour la 

société d'agriculture de Lyon. 

Création de cinq brigades el d'une Ueulenance de gendarmerie. 

Un membre de la commission des intérêts publics fait connaître 

qu'une suite paraissait devoir être donnée à la demande faite dans 

la session dernière, à l'effet d'obtenir l'établissement de cinq brigades 

de gendarmerie à pied, dans les communes de Villefranche, Tarare, 

la Guillotière pour les lirolleaux, Lyon pour le quartier de Perrache 

et Saint-Sym horien-sur-Coise, ainsi que celle d'un lieutenant de 

gendarmerie chargé du service des inspections et des tournées; mais 

que l'absence de fonds spéciaux au budgetde la guerre a fait ajourner 

celle mesure. 

Le conseil prie M. le préfet d'insister de nouveau auprès de M. le 

ministre de l'intérieur pour obtenir la création des brigades de gen-

darmerie à pied sollicilées, et l'établissement à Lyon d'un lieutenant 

de gendarmerie chargé des inspections et des tournées. 

Bibliothèque administrative. 

Le conseil, considérant que la dépense proposée est la continua-

tion d'une mesure utile qui doit être complétée, arrête qu'une 

somme de 300 fr. sera portée au budget de 1842, pour faire face à 
l'acquisition d'ouvrages destinés aux bibliothèques administratives 

de la préfecture et de la sous-préfecture de Villefranche. 

Gratifications pour belles actions. 

Le conseil arrête qu'une somme de 500 fr. sera portée à la 2e sec-

tion du budget de 1842, à titre de gratifications pour belles actions. 

Transaction avec le sieur Lorrain. 

Un membre delà commission des intérêts publics expose les bases 

d'une transaction proposée entre le département et le sieur Lorrain 

à raison d'une construction que le sieur Lorrain aurait indûment 

appuyée sur le mur de rempart faisant dépendance de la sous-pré-

fecture de Villefranche, sur la rive gauche du Morgon. 

Le conseil autorise M. le préfet à transiger avec le sieur Lorrain. 

Rectifications de crédits. 

Un membre de la commission mixte expose que l'inondation de 

novembre 1840 a occasionné de grandes dégradations aux routes 

départementales. Le dommage a été évalué à 139,000 fr., dont les 

deux tiers restent à la charge de l'Etat sur les fonds dotés par la 

loi du 23 novembre 1840. Le dernier tiers, qui est de 46,433 fr. 

34 c., reste à la charge du département, comme condition de la sub-

vention accordée par l'Etat. Dans cette situation, M. le préfet a été 

forcé de remanier le bidget de 1841, pour reporter sur les routes 

qui ont le plus souffert de l'inondation des portions de crédits affec-

tées à des travaux d'une urgence moins impérieuse. D'un autre côté, 

un virement de fonds est devenu nécessaire sur la route départe-

mentale n" 7, par suite des retards occasionnés par la faillite de l'en-

trepreneur des travaux de la route au passage de Ghamelet, retards 

qui ont entraîné l'annulation des crédits de l'exercice 1840. Il est 

devenu nécessaire d'appliquer à ces travaux une partie des fonds con-

sacrés en 1841 à la même route n° 7 entre La Kolletière et Lamure. 

Le conseil approuve le tableau de modifications aux crédits des 

articles du sous-chapitre 25 du budget départemental de l'exercice 

1841 proposé par M. le préfet. 

Listes électorales el du jury. 

Le conseil arrête qu'un crédit de 8,000 fr. est ouvert au budget, 

sous-chapitre 12, 1™ section, pour les frais d'impression et de pu-

blication des listes électorales et du jury, ainsi que des tableaux de 

rectification, pendant l'année électorale 1841 -1842. 

Frais de tenue des collèges électoraux el des assemblées cantonnâtes. 

Un me m ore de la commission mixte expose que le crédit porté en 

1841 pour les frais de tenue des collèges électoraux et des assem-

blées cantonnâtes était de 1,000 fr. ; mais que M. le préfet propose de 

porter au budget de 1842 ce crédita la somme de 2,175 fr., à raison 

du renouvellement qui aura lieu cette année-là de la 3e série du con-

seil-général et de la 2e série des conseils d'arrondissement, et même 

de la possibilité d'élections politiques dans le cours de la même 

année. 

Le conseil adopte. 

Translation de cimetières. 

Le conseil, considérant qu'il importe à la salubrité publique d'en-

courager les communes à transférer sur des points plus convenables 

les cimetières placés autour des églises et au centre des habitations, 

arrête qu'à cet effet un crédit de 1,800 fr. est ouvert au budgetde 

1842 , section des dépenses facultatives. 

Service d" poste aux lettres de Lyon à Charolles. 

Dans la session dernière, le conseil a exprimé le vœu qu'un ser-

vice de poste aux lettres fût établi de Lyon à Charolles en suivant la 

vallée de l'Azergues. Un membre du conseil propose de renouveler cette 
année l'expression de ce vœu. 

Le conseil, considérant que la route départementale n" 7, par la 

vallée de l'Azergues de Lyon à Charolles, est praticable dans tout 

son parcours, et que les besoins urgents de l'agriculture, du com-

merce et de l'industrie réclament un service direct de poste aux 

lettres sur cette route, renouvelle le vœu que ce service soit prochai-

nement établi. 

Chemin de Bourg par Villars. 

M. le préfet transmet au conseil la lettre de plusieurs propriétaires 

du département de l'Ain qui expriment le désir que le conseil-gé-

néral du Rhône veuille bien émettre un vœu en faveur du classement 

à litre de route royale du chemin de grande communication de Lyon 

à Bourg, dit roule de Villars. M. le préfet ajoute que cette demande 

lui parait parfaitement justifiée par les faits. La commission conclut 

à l'adoption d'un classement qui s'applique à une voie publique de la 

plus haute importance, destinée à multiplier les rapports entre les 

deux départements. 

U:^ membre dit que la route par Chalamont offrant un trajet à peu 

près aussi court que celle dont on propose la classification, il ne 

voit pas la nécessité de modifier l'ordre de choses existant et de dé-

classer une roule ancienne au grand détriment des populations. 

M. le préfet explique que le département de l'Ain offre de se char-

ger de l'entretien de la roule de Chalamont qui deviendrait ainsi une 

route départementale ; qu'au surplus la classification de la route par 

, Villars laisserait subsister, comme par le passé, le service des postes 

sur Génëve; que seulement les communications postales avec Stras-

bourg seraient laites par Villars ; que le service public y gagnerait 

, beaucoup, puisque la route nouvelle, tracée sur un terrain qui ne 

présente aucune pente, aurait de Lyon à Bourg 17 kilomètres de 

i moins que la route de poste du Pont-d'Ain, et 8 kilomètres et demi 

de moins que celle de Chalamont. 

Un membre dit que celte route de Villars doit opérer une révolu-

i tion dans la prospérité des parties de la Dombs et de la Bresse qu'elle 

doit traverser, et que le département du Rhône ne saurait rester in-

i différent à une prospérité qui l'intéresse à tant de titres, 

i Le conseil, considérant que l'érection en route royale du chemin 

dont il s'agit n'importe pas moins au département du Rhône qu'à 

i celui de l'Ain , puisqu'elle aura pour résultat d'assurer les commu-

nications de Lyon avec le centre du département de l'Ain et de 

multiplier les échanges en les facilitant ; 

• Exprime le vœu que le chemin vicinal de grande communication 

de Lyon à Bourg , dit route de Villars, soit élevé au rang de route 

royale. 

Paupérisme el charité légale. 

Un rapport est présenté, au nom de la commission des intérêts pu-
1 blics, sur les questions que soulèvent le paupérisme et la charité lé-

gale en France, questions sur lesquelles M. le ministre de. l'intérieur 

appelle de nouveau les investigations des conseils-généraux. L'organe 

> de la commission exprime le regret que les recherches indispensa-< 



blés pour l'éclaircissement de cette question n'aient pu être faites 

dans le courant de l'année qui vient de s'écouler et conclut à un 
nouvel ajournement. 

Le conseil, vu les circulaires de M. le ministre de l'intérieur des 

6 août 1840 et 15 août 1841 ; 

Vu le rapport de M. le préfet relatif à ces circulaires ; 

Sur la proposition d'un membre ; 

Considérant que les nombreux documents statistiques dont la 

recherche et l'étude sont nécessaires pour qu'on puisse répondre 

d'une manière réellement utile aux graves questions posées, n'ont 

pu être recueillis depuis la session précédente ; 

Que l'étendue et les difficultés de ces recherches placent Impé-

rieusement le conseil dans l'obligation de les confier à plusieurs de 

ses membres, dont le travail préparatoire rendra plus sûres les so-

lutions attendues par M. le ministre ; 

Le conseil-général ajourne de nouveau , avec le plus vif regret , 

jusqu'à la prochaine session , ses réponses aux diverses questions 

proposées sur le paupérisme et la charité légale ; 

Et il exprime le désir que , dans l'intervalle , MM. Rémond , 

Mermet, Martin , Pennezel et Royé-Vial veuillent bien recueillir 

les documents statistiques propres à donner aux solutions deman-

dées toute la certitude désirable. 

Proposition du conseil d'arrondissement d'Alby. 

Un membre de la commission des intérêts publics soumet au 

seil la proposition faite par le conseil d'arrondissement d'An!" 

sur la conversion des rentes , et l'invitation adressée au consr 

général du Rhône par le président de ce conseil d'arrondisserne, 
à l'effet de formuler un semblable vœu. n,i 

Le conseil, considérant que ce vœu ne lui a pas été transmis sel 

la forme légale , et par M. le préfet du Tarn , ainsi qu'il aurait al 

l'être, passe à l'ordre du jour. (La suite au prochain numéro ) 

Le Gérant responsable, B. MI RÂT. I 

LIBRAIRIE MÉDICALE DE CH. SAVY JEUNE, 

QUAI DES CELESTINS, 48. 

Nouvelles Pulilicatlon's. 

COUPES ET VUES DES PHÉNOMÈNES GÉOLOGIQUES, 

par Henry de la Bêche , secrétaire pour l'étranger de la 

société géologique de Londres, avec un texte traduit de 

l'anglais. — 1 vol. in-4». — Paris, 1840. — Prix : 20 fr. 

PHYSIOLOGIE DU SYSTÈME NERVEUX , par J. Muller , 

professeur d'anatomie et de physiologie à l'université de 

Berlin , ornée de 50 planches intercalées dans le texte, et 

de 4 planches gravées. — 2 vol. in-8°. — Paris, 1840. 

— Prix : 16 fr. 

DES EAUX MINÉRALES D'ALLEVARD, par Alphonse Du-

pasquier, médecin de l'Hôtel-Dieu de Lyon , professeur 

de chimie à l'école secondaire de médecine el à la Marti-

nière , etc. — 1 vol. in-8°. — Paris et Lyon , 1841. — 

Prix : 7 fr. 50 c. 

DES EAUX DE SOURCE ET DES EAUX DE RIVIERE , 

comparées sous le double rapport hygiénique et industriel, 

par Alphonse Dupasquier, médecin de l'Hôtel-Dieu de 

Lyon , professeur de chimie médicale et de chimie in-

dustrielle. 1 vol. in-8<>. _ Paris et Lyon , 1841. — Prix : 

7 fr.50 c. 
TRAITÉ THÉORIQUE ET PRATIQUE DU MAGNETISME 

ANIMAL , par Ricard , professeur à l'Athénée royal de 

Paris. — Paris et Lyon , 1841. — Prix : 6 fr. 
(6936) 

Etude de M" Fauché, huissier, place du Palais-de-Justice, n« 1. 

Mardi sept du courant, à neuf heures du matin, sur la 

place Léviste, à Lyon, il sera vendu aux enchères et au comp-

tant divers objets mobiliers saisis, consistant en tables, pla-

card, commode, secrétaire, glaces, chaises, fauteuils, batte-

rie de cuisine, etc. (1420) 

ÉTUDE DE M
E DUGUEYT, NOTAIRE A LYON, RUE DU PLAT, 2. 

A vendre en totalité ou séparément. 

lo line jolie maison de maître, située à la Tour-

du-Pin, dans une des plus belles positions du pays, avec cour, 

écuries, remises, jardin, fontaine, et clos y attenant, de la 

contenance de 2hectares 60 ares environ. 

»o Un domaiine à la porte de la Tour-du-Pin, avec de 

belles chutes d'eau, consistant en prairies, terres labourables 

première qualité, et un moulin réparé à neuf, en très-bon 

état, de la contenance de 16 hectares environ. 

S'adresser, à la Tour-du-Pin, à M" Blache et Lhoste, no-

taires, et, à Grenoble, à M» Reymond, avocat. (4592) 

ÉTUDE DE M
E
 RÉGIPAS, NOTAIRE A LYON, RUE LAFONT, 4, 

SUCCESSEUR DE ME CHAZAL. 

A céder pour un prix modéré. 

Une place honorable à Iiyon, et d'un prix de 

10,000 fr. 
S'adresser audit Me Régipas. (4269) 

(11050) A vendre. 

Belle Maison neuve, située àla Croix-Rousse, à l'angle 

de la rue Perrot, sa façade méridionale a neuf croisées de 

face, et sa façade orientale en a quatre ; la maison a 

quatre étages, cave voûtées, grenier et pompe. — Le revenu 

est de 4,400 fr.—La maison peut se vendre en deux lots. 

S'adresser chez M"i\Dubelle, au Grand Salon Lyonnais , 

avenue de Saxe, auxBrotteaux. 

. (11053) A vendre. 

l'ne charge d'Huissier, à 12 kilomètres de Lyon, dans 

un chef-lieu de canton, du produit annuel de 3,000 fr. 

S'adresser, pour les renseignements, à M. Gruardet, arbitre 

de commerce, place Saint-Michel, maison Martin. 

A vendre pour cause de changement de commerce. 

Un joli fonds de café, situé dans le plus beau quar-

tier de la ville, propre à un café-restaurant, n'en existant pas 
dans ce quartier.—Location modérée. 

S'adresser à M"" Poizat, marchande de merceries, rue de 

Puzy, n» 3, près l'église Saint-François. (11038) 

A vendre pour cause de cessation de commerce. 

Fonds de café, entièrement décoré à neuf et situé sur 
une place, dans l'intérieur de la ville. 

S'adresser au cabinet de lecture, rue de la Plume, près la 

rueGrenette. (5358) 

(11049) A vendre. 

Un jeune et beau lion, de la grande espèce, d'un 

caractère très-doux. 

S'adresser, hôtel du Rhône, place des Cordeliers. 

(10092) A vendre en gros et en détail. 

800 pièces indiennes de 40 centimes à 1 franc. 

Grand choix de mousseline-laine . stoff et 

châles aux prix les plus modérés.— Rue Saint-Pierre, 4, 

au lw. 

Â
I1T l\ i nriVnnilV (PHARMACIE RUE NEUVE-DES-PETITS-CHAMPS, 13, A PARIS. ) —Toutes 1» 

1 I II 1 IM liln I MALADIES DE LA PEAU, provenues de GALE, MALADIES SECRÈTES, SANG VI 

Il IJ .1 il 1 llfj tJ Al CIÉ, etc., sont radicalement guéries par la MÉTHODE NOUVELLE employée p
ar
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docteur s'occupant spécialement du traitement de ces affections. On traite facilement par correspondance. (Affranchir) 
(7751—5752) 

Sève de Médoc. 
Celte préparation donne aux vins le parfum du vin de 

Bordeaux et la propriété de se conserver. (7503) 

Pâte Epilatoire. 
Elle enlève parfaitement le poil et le duvet sans altérer 

\&peau.—ChezYERNET, pharm., place desTerreaux, 13. 

(11032) A vendre. 

fonds de mercerie et bonneterie, bien achalandé, 

dans un bon quartier. 

S'adresser, pour les renseignements, chez M. Siaux, rue 

Tupin, n» 16. 

(11033) A vendre de suite. 

Femeîs de pâtissier, et local à louer. Ce fonds est le 
seul dans le quartier. 

S'adresser au 1er étage de la maison rue Casali, no 11. 

AVBS—M. HENRY EISSMANN, ci-devanl maître de l'hôtel 

Saint-Pierre à Lyon, a l'honneur de prévenir le public qu'il 

tient maintenant l'ancien fonds de café-restaurant de M. 

LARDILLIÈR, situé avenue de Saxe, aux Brotteaux, derrière le 

Grand-Orient. Il continuera de servir à la carte et à tant par 

tête. Il y aura grands et petits salons. (5356) 

VERMOUTH DE TURIÎ.T, 

de t.' n A v .* s s i: . distillateur à Chambéry. 

Seul dépôt à Lyon, rue Sala, 21. (11049) 

Ouverture «lu €»rau<l-ltestaurant 
De la galerie de l'Hôtel-Dieu. 

Les propriétaires de ce nouvel établissement ont l'honneur 

d'informer le public qu'ils en ont fixé l'ouverture au samedi 

4 septembre courant. 

Jaloux de conserver la réputation qu'ils ont acquise par la 

connaissance de l'art culinaire, la grande variété des mets, 

l'exactitude et la célérité du service, ils espèrent que le pu-

blic vraiment gourmet ne leur fera pas défaut. (11027) 

CROCODILE , MARSOUIN, MISTRAL, SIROCCO, 
beaux bateaux à vapeur en fer , 

d'une marche bien supérieure à tous les autres bateaux du Rlwne, 

SANS EXCEPTION, 

Partent tous les jours du port d'Ainay, sur la Saône, 

A 4 HEURES DU MATIN, 

Premtères. Secondes. 

PourVAIiK\«'E 9 f. 50c. Sf. 

AViU%$M et BEAlJCJAMtE. l»f. lof. 

Il y a à bord un restaurant bien tenu. 

S'adresser aux propriétaires MM. Bonnardel frères et Ce, 

quai de l'Arsenal et rue Sala, 2, ou au capitaine à bord du 

bateau. (11051) 

BJLg0UIiE§ PORTATIVES 

tle llémugea* et C", balanciers-mécatti-

Fournisseurs des Poids publics d'environ cinquante villes 

de France. 

MAGASINS: 

RUE DU BOIS,51, 

A LYON. 

ATELIERS: 

COURSTROCADÉRO, 

10, 

AUX BROTTEAUX. 

CONSTRUCTION DE BASCULES A PESER LES VOITURES. 

j Adresser les demandes à Béranger et G", balanciers à Lyon , seule 

maison autorisée pour la fabrication des bascules-romaines à 

quatre portées, système Béranger ( décision ministérielle du 6 

mai 1840). 

La solidité, la forme élégante et le peu d'emplacement qu'elles occupent 

! les rendent préférables pour tous services aux ancien nés bascules. — Leur 

prix, avec poids complets, esl moins élevé. 

I
Nota.—Ne pas confondre les basculesà quatre portées, système Béranger, 

aulorisées,avec des contrefaçons qui ne manqueront pas d'être poursuivies. 

(6437) 

kN\S.—lies poudres de A. Jullien. si avantage», 

sèment connues pour la clarification des vins et eaux-de-vie 

et qui comptent plus de 20 années d'existence, sont les seules 

qui aient obtenu des médailles à toutes les expositions de 

l'industrie. Aussi sont-elles devenues l'objet de plusieurs 
contrefaçons. 

Le dépôt est toujours, à Lyon, chez Commoy, tabletier et 

fabricant de billes de billard, rue Saint-Dominique, 2. (11035) 

CAISSE DES ÉCOLES ET DES FAMILLES, 
Inspection de Lyon: place de Bellecour. 

Une ordonnance du roi, en date à Eu, du 23 août 1841
 e

t 

insérée au Moniteur le 26, autorise l'établissement formé à 

à Paris, rue Saint-Honoré, 301, sous la dénomination de ■ 

Caisse des Ecoles et des Familles, Société d'Assurances mutuelles 
sur la Vie. 

Cette Compagnie doit cette haute approbation à son étal 

de pleine prospérité, à la considération que méritent ses ad-

ministrateurs, et à l'avantage incontestable de ses combinai-

sons. Elle est représentée à Lyon par M. DE LA GAUTRHB, 

l'un de ses inspecteurs. On peut le voir tous les jours, de midi 

à quatre heures, à l'hôtel des Ambassadeurs, place de Bellecour, 

soit pour prendre connaissance des statuts approuvés par 

ladite ordonnance, soit pour souscrire des assurance dotales 

contre le recrutement, de retraites, de rentes viagères, etc., 

en cas de survie comme en cas de prédécès, soit pour lui 

demander des directions d'arrondissement dans les départe-

ments du Rhône, de l'Isère, de la Loire, de l'Ain, de Saône-

et-Loire, du Doubs et du Jura. (11031) 

GUERISON 
DES 

Maladies Secrètes, 
NOUVELLES OU ANCIENNES, 

Dartres, gales, rougeurs d la peau, ulcères, écoulements, flueursou 

pertes blanches les plus rebelles, et de toute âcrete ou vice du lanç, 

Pat le Sirop Œcpurattf Dt'je'tal ï>c Ôntt. 

Extrait du Codex medicamentarius, 

Approuve par les Facultés de Médecine et de Pharmacie. 

PUBLIÉ PAR ORDRE EXPRÈS DU GOUVERNEMENT. 

Le traitement est prompt et aisé à suivre en secretou 

en voyage; il n'apporte aucun dérangement dans les 

occupations journalières«t n'exige pas un régime trop 
austère. 

Prix : ^ fr. le flacon. 
S'ADRESSER, A LYON, A LA PHARMACIE DE LA RUE DU 

PALAIS-GHILLET, N» 23.—A SAINT-ETIENNE, A LA PBAB-

«ACIE CHERMEZON, HUE DE LA COMÉDIE. (7380) 

AVIS. 

La renommée toujours croissante de la PATE PECTORALE 

DE REGLISSE A LA GOMME, préparée par GEOBGÈ, pharma-

cien à Epinal (Vosges), la preuve de son efficacité po»
r la 

guérison prompte et radicale des rhumes, toux, catarrn^^ 

asthmes, coqueluche, maux de gorge et autres, maladies de poi-

trine, et la vogue immense dont elle jouit depuis dix ans, 

rendent d'autant plus préférable à toutes les autres p»
le

^ 

pectorales qu'elle coûte moitié moins.—Dépôts dans les ph
ar

' 

macies MACORS, rue Saint-Jean; YERNET, place des Terreaux-

BERTRAND, rue et place Louis-le-Grand. (73 W 

1ÂLIBIES SECRÈTES. 
A l'aide d'une nouvelle méthode, prompte, sûre et 

facile, le docteur THIVAUD (deMonlpellier), breveté du 

roi, guérit sans rechute, d'un à cinq jours, les écoule-

ments blennorrhagiques et les flueurs blanches, si a°" 

ciens et si rebelles qu'ils soient. 

Dépôt, à Lyon, chez M. BERTRAND.pharmacien, 

place Bellecour, n* 12, près la place Léviste. (71^5 

LVON.— IMPRIMERIE DE BOUHSY FILS, RCE^DE LAPOULAIIAERIEI 


